ÉGALITÉ. 


EXTRAIT 


DES  REGISTRES 

DES  DÉ-LIBÉRATIONS  DU  DÉPARTEMENT 
' DE  LA  MOSELLE. 

Séance  extraordinaire  du  28  Ventôse,  3®.  année  de  la  République,  une, 
indivisible  et  démocratique. 

Présens  le  citoyen  M a z a D E , Représentant  du  peuple  , 
envoyé  dans  les  Départemens  de  la  Meurthe  et  de  la 
Moselle  ; les  Autorités  constituées  et  les  Citoyens  de  la 
Commune  de  Metz^  lesdites  Autorités  et  Citoyens  con- 
voqués par  l’art,  X de  l’arrêté  du  même  Représentant  du 
23  de  ce  mois. 

JLiE  Représentant  du  peuple  en  séance  a fait  donner , 
par  son  secrétaire , lecture  du  décret  de  la  Convention 
nationale,  du  12  pluviôse  dernier,  qui  lui  a conféré  sa 
mission  : ensuite  s’adressant  aux  citoyens , ce  Représen- 
tant leur  a annoncé  que  cette  assemblée  n’avait  été  par 
lui  convoquée  que  pour  y développer  les  principes  qui 
doivent  animer  les  bons  et  vrais  Républicains. 


# 


Un  des  secrétaires  ensuite  a lu  la  proclamation  et 


Farrêté  de  ce  Représentant,  du  25  du  courant,  dont  la  te- 
neur suit  : 


Liberté  , égalité  ^ 

unité,  indivisibilité 
de  la  République. 


PROCLAMATION. 


J.  B.  D. 
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REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE  ^ en  mission  dans  les 
Départemens  de  la  Moselle  et  de  la  Meurthe  ^ 

A SES  CONCITOYENS, 

Citoyens, 

C^üAND  on  lit  Fhistoire  des  anciens,  quand  on  étudie 
leur  caractère  dans  les  ouvrages  immortels  de  Thucidide , 
NHérodote-et  de  Xénophon  , de  Tite-Live  et  de  Plutarque,^ 
on  respire  un  air  étranger  , on  vit  avec  d’autres  hom- 
mes et  dans  un  autre  monde  : une  simplicité  parfaite  qui 
ne  se  doute  pas  d’elle-même  , le  dévouement  le  plus  absolu 
aux  loix  de  la  patrie , da  piété  filiale , le  sévère  amour 
conjugal  , des  mœurs  en  apparence  agrestes  dans  les 
hommes,  la  retraite  et  la  solitude  des  femmes,  la  pro-, 
bité  même  avec  Fennemi  j uu  courage  impertubable  contre 
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les  efforts  des  tyrans  , de  grandes  lumières  ^ et  meme 
souvent  les  grâces  de  l’esprit  : voilà  le  tableau  des  Répu- 
blicains de  la  Grèce  et  de  Rome , dans  leurs  beaux  jours. 

En  pénétrant  plus  loin  dans  ces  mœurs  antiques , on 
est  tenté  d’éprouver  des  regrets  • on  y voit  des  hommes 
classés  , des  partis , des  esclaves , des  étrangers  mis  au 
rang  des  ennemis , par  cela  seul  qu’ils  étaient  étrangers  : 
le  mot  d’étranger  et  celui  d’ennemi  furent  , autrefois , 
synonymes  5 il  suffisait  d’être  pris  les  armes  à la  main 
pour  devenir  l’esclave  du  vainqueur  : j’indique  ici  la  prin- 
cipale source  ^de  l’exécrable  esclavage. 

Le  contrat  social , la  loi  positive  de  l’Etat  formèrent 
l’unique  table  de  la  loi  des  anciens.  Ils  connurent  le  droit 
de  Cité  : ils  connurent , trop  aussi , les  prétentions  de  ceux 
qui  se  disaient  exclusivement  citoyens  ; ils  méconnurent 
quelquefois  les  droits  sacrés  de  l’humanité  : l’amour  de 
la  liberté  fût  toujours  la  source  de  leurs  vertus;  l’oubli  de 
l’égalité  fut  le  principe  de  leurs  vices. 

Les  anciens  Républicains  haïssaient  les  rois  ; mais  ils  ne 
connurent  pas  assez  les  vices  de  la  royauté.  Ils  en  épou^ 
seront,  trop  souvent,  l’ambition.  Voyez  la  guerre  du 
Péloponèse  et  ses  tristes  suites  ; voyez  d’autres  conquêtes 
et  la  perte  de  la  liberté  qui  les  accompagna  toujours  : ce 
n’était  pas  là  la  guerre  de  la  liberté  contre  les  tyrans  , 
telle  que  celle  qui  illustre,  aujourd’hui,  la  nation  fran- 
çaise ; ce  n’était  pas  là  la  guerre  de  la  Grèce  contre 
Xercès  ^ c’était  celle  d’ambitions  opposées. 

L’histoire  moderne  présente  d’autres  hommes  : des  tyrans , 
Sous  le  nom  de  princes , écrasèrent , sous  le  poids  de  leurs 
•îranea^.  les  générations  et  l’humanité.  Les  mdiyjdus  ne 
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furent  rien.  On  clccofci  du.  nom  , toujours  imposteur  de 
monarchie  , un  desposisme  sourd  et  terrible  , qui  dégrada 
rimmanité  : elle  était  perdue  si  la  philosophie  ne  feut 
sauvée  ; la  philosophie  rappella  famour  de  la  liberté  dans 
les  temps  modernes , comme  elle  avait  rappellé  celui  de 
rhumanité  chez  les  anciens.  Séparés , par  une  longue  suite 
de  générations,  Platon  et  Rousseau  se  donnent  la  main 
dans  riiistoire  de  la  philosophie.  L’un  brava  les  préjugés 
dé  son  temps , et  voulut  humaniser  un  tyran  ; l’autre 
aussi  brava  ceux  de  son  siècle , et  professa , dans  uno 
monarchie  corrompue  , les  hères  maximes  des  Républiques. 

On  se  demande  tous  les  jours  d’où  naissent  les  préjugés 
de  plusieurs  de  nos  contemporains;  qu’a-t-elle  donc  de 
si  aimable  cette  servilité  rampante  qui  fait  de  l’homme 
une  niachine  passive  ? qu’a-t-elle  de  si  moral , cette  supers- 
tition qui  met  des  formes  absurdes  à la  place  de  la  vertu? 
qu’a-t-il  de  si  grand  ce  fanatisme  qui  exalte  fhomme 
sans  l’élever  , et  le  rend  l’ennemi  de  ses  semblables  ? Ah  1 
sans  doute,  c’est-là  l’effet  d’anciens  préjugés,  qu’enfan- 
tèrent autrefois  un  sacerdoce  corrompu  et  des  usurpateurs 
qui  le  caressèrent  : l’obéissance  civile  devint  une  religion, 
et  la  foi  religieuse  devint  une  loi  de  l’Etat.  Ce  fut  ainsi 
qu’en  déplaçant  et  qu’en  altérant  tous  les  principes , des 
fourbes  et  des  enthousiastes  subjuguèrent  d’abord  la  j)eD- 
sée  et  ensuite  les  nations. 

La  philosophie  toute  seule  ne  pouvait  pas  opérer  leur 
délivrance  ; elle  ne  parle  qu’à  la  raison  , et  la  raison  man- 
que souvent  de  chaleur  : une  politique  même  éclairée  Yie 
le  pouvait  pas,  non  plus,  toute  seule;  elle  parle  toujours^ 
de  l’utile  et  presque  jamais  de  l’honnête  ; il  fallait  leur 
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associer  la  philantropie,  l’arnour  éclairé  de  l’humanité, 
cette  racine  de  toutes  les  vertus  , que  le  terrorisme  pro- 
fana presque,  en  osant  prononcer  son  nom. 

Quelqu’admiration  que  nous  inspirent  les  anciennes  Ré- 
publiques , on  voit  aisément,  en  étudiant  leurs  constitu- 
tions, qu’elles  ne  méritèrent  pas  toujours  ce  nom.  Il  y 
eut  des  esclaves  a Athènes  j il  y eut  des  rois  et  des  ilotes  à 
Sparte  ; il  y eut  à Rome  un  patriciat  et  des  esclaves  ; il 
y eut  a Carthage  un  patriciat  , des  esclaves  et  des  sa- 
crifices abominables:  voilà  de  grands  comTastes  avec  les 
vertus  des  Aristide , des  Fàbricius  et  des  Hannon.  Les  Ré^ 
publiques  modernes  ne  méritent  guères  ce  nom  ; elles  re- 
connaissent aussi  un  patriciat,  et  la  chose  publique  n’existe 
que  là  ou  les  délégations  nationales  sont  temporaires  et 
passagères.  Il  n y a de  chose  publique  que  dans  léga- 
lité morale  et  politique  des  droits.  Une  seule  exception^ 
quels  que  soient  ses  prétextes  , les  fait  tous  évanouir. 

Mais  comment  établir  cette  égalité , si  l’on  ne  reeon-  * 
naît  la  fraternité  entre  tous  les  hommes , si  l’on  ne  met 
à la  tête  de  tous  les  dogmes  politiques  la  sainte  parenté 
universelle  du  genre-humain  Soit  que  l’on  consulte  les 
observations  physiques  sur  rorganisation  extérieure  de 
l’homme;  soit  que  l’on  pénètre  dans  son  intérieur,  dans 
ses  facultés  intellectuelles  et  morales;  soit  que  l’on  s’appuiç 
sur  les  traditions  de  l’histoire  , il  faut  reconnaître  que 
tous  les  hommes,  sont  des  frères,  qu’ils  ont  tous  la  nature 
pour  mère , et  que  le  souffle  vivant  de  fordonnateur 
suprême  est  leur  père  commun  : on  ne  peut  même  guère 
se  défendre  de  penser,  qu’ils  ont  une  tige  commune  sur  la 
terre.  Qui  ne  se  rappelle  ce  passage  célèbre  de  Terence, 
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qui  pénétra,. dans  un  meme  instant,  d’attendrissement  et 
d’admiration  , des  hommes  de  tous  les  climats  et  de  tous 
les  pays , rassemblés  au  théâtre  de  Rome  ! 

Il  faut  donc  convenir  que  les  vertus  humaines  ont  deur 
sources,  toujours  faibles  lorscjuelles  ne  sont  pas  unies  : l’a- 
mour de  1 humanité  et  celui  de  la  patrie  j par  l’un  on  est 
homme  de  bien,  par  l’autre  on  est  bon  citoyen  j mais  si 
l’on  a des  prétentions  à Fun  sans  en  avoir  à l’autre , on 
n est  ni  1 un  ni  1 autre  : il  faut  reconnaître  deux  sources 
génératrices  de  la  société  p la  société  primitive  et  univer- 
selle , et  le  contrat  social  politique  : l’une  imprime  à tous 
les  hommes  le  sacre  caractère  de  la  fraternité , l’autre  en 
resserre  encore  les  liens  entre  les  associés  , mais  ne  re-- 
regarde  pas  pour  cela  comme  des  ennemis  les  étrangers 
au  contrat  : car  une  sainte  stipulation  a lié  tous  les  hommes 
dans  le  sein  de  la  Providencei. 

Si  le  contrat  social  était  la  seule  origine  des  sociétés 
politiques,  où  seraient  les  élémens  de  l’obligation  qu’il: 
engendre  ( I j)  ? ou  seraient  les  rapports  antécédens  au  con~ 

[ 1 ] Quetq-pes  philosophes , à la  tête  desquels  it  faut  compter  Hobbes 
et  Spinosa  prétendetit  que  les  idées  de  djoit  et  d’obligations  sont  des 
conséquences  éventuelles  de  l’établissement  des  sociétés  ; que  bien  loin,  d etre 
antérieures  au  contrat  social , elles  en  sont  dérivées  r.  mais  cette  opinion 
est  insGutenablë  J,  lorsqu  on  considère  qu’it  ne  sauroit  jr  avoir  de  contrat 
là  ou  il  ny  a ni  lumières,  ni  moralité,,  ni  klées  d’obligations;  là  où  il 
îi’y  a point  dé  conventions  réciproques,  il  faut  bien  distinguer  l’obligation 
qui  dérive  dune  eonvèntion,  quelconque,  du.  principe  même  de  cette 
convention.  L’obligation;,  par  exemple,  d’obéir  aux  loix  de  la  majorité, 
est  une  conséquence  nécessaire  dé  Rétablissement  des  sociétés  ; mais  il  est- 
bien  évident  que  pour  en  ^former  le  contrat,  il  a fallu  , dans  les  associés^ 
d abord  une  liberté  exempte  de  toute,  contrainte , ensuite  une  liberté  éclairée,, 
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Iratr*  où  serait  l’harmonie  des  droits  et  des  devoirs  qui  le 
légitime?  Il  faut  donc  convenir  que  ia  loi  naturelle  est  la 
mère  de  la  loi  politique. 

Mais  si,  au  contraire,  les  nations  n’avaient  pas  un 
contrat  social , au  moins  tacite  , où  serait , pour  les  ci^ 
toyens  , la  nécessité  d’obéir  à la  volonté  générale , à la 
loi  ? quels  motifs  pourraient  les  intéresser  les  uns  aux 
autres  ? quel  caractère  pourraient  avoir  les  saintes  lois 
de  ia  patrie?  où  serait  le  principe  de  cette  émulation 
généreuse,  qui  fait  de  fhonneur  national,  un  si  prodigieux 
ressort  ? Si  tous  les  hommes  sont  frères , ils  ne  sont  pas 
tous  concitoyens , et  ia  république  universelle  d’un  Prus- 
sien déguisé  en  Scite , n’est  qti’une  dangereuse  chimère. 
Dans  la  société  politique  les  familles  sont  distinctes  et 

«et  c’est  de  ces  deux  facultés  qu’émane  ce  qu’on  appelle  obligation  impar- 
faite en  droit  naturel , non  qu’une  obligation , morale  en  soi , n’oblige  très- 
complettement  celur  qui  s’y  est  soumis  ; mais  parce  que  là  où  il  n’y  a 
pas  de  pouvoir  coactif , l’exécution  des  conventions  dépend  de  la  probité 
de  ceux  qui  se  sont  obligés  ; l’obligation  ou  le  bien  moral  est  donc  une 
suite  naturelle  de  la  liberté  du  choix.  J.  J.  Rousseau , qui  a admis  aussi  un 
état  de  nature  antérieur  à la  société,  n’est  pas  tombé  dans  la  même  erreur 
que  Hobbes , puisqu’il  convient  dans  la  profession  de  foi  du  vicaire  sa- 
voyard , que  l’homme  est  sociable  par  sa  nature,  et  qu’il  a en  lui  tous 
les  éîémens  moraux  de  la  société. 

Cest  de  la  réunion  des  hommes  en  société  et  de  la  forcé  physique 
qui  naît  du  concours  de  leurs  volontés  , que  naît  la  perfection  extérieure  ' 
des  obligations.  Ils  peuvent  alors  être  obligés  physiquehient  à les  rem- 
plir, lorsqu'ils  ne  le  spnt  que  par  leur  conscience,  là  où  il  n’y  a pas  de 
coaction  ; et  c’est  cette  volonté , qu’aucune  contrainte  extérieure  ne  déter- 
mine , d’être  fidèle  à ses  promesses  , qu’on  appelle  justice  ou  probité. 
L’homme  probe,  l’homme  juste  garde'  sa  foi,  lors  même  qu’aucun  pou- 
voir étranger  à lui  né  l’ÿ  contraint,  - <■ 
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les  individus  sont  concitoyens  j dans  la  société  naturelle,' 
bien  entendue,  toutes  les  nations,  que  la  superstition  et  le- 
despotisme  n’ont  point  divisées , sont  alliées,  et  tous  leurs 
membres  se  reconnaissent  pour  frères. 

Ainsi  donc,  le  cœur  et  fintelligence  distinguent  l’homme 
des  autres  êtres  : delà  l’horreur  de  la  servitude,  de  la 
tyrannie,  de  l’oppression  et  du  désordre  dans  tous  les 
sens;  delà  l’amour  de  l’égalité  fraternelle;  d’une  liberté  , 
compagne  inséparable  de  la  fraternité',  de  l’honnête  et  de 
la  décence.  Si  l’homme  était  une  brute,  il  n’aurait  que  des 
appétits  animaux;  mais  il  est  aussi  une  Intelligence,  et  tous 
ses  actes  s’ennoblissent  quand  la  raison  les  avoue. 

Citoyens  ! élevons-nous  à la  hauteur  de  nos  destinées  ; 
soyons  des  hommes,  soyons  libres,  soyons  égaux  entre 
nous  ; soyons  moraux , soyons  dignes  de  partager  le 
titre  de  Républicains  avec  ces  célèbres  anciens  que  la 
médiocrité  corrom.pue  relègue  au  rang  des  chimères; 
n’obéissons  qu’aux  lois,  mais  aussi  obéissons  - leur  sans 
réserve,  chérissons  un  gouvernement  paternel,  soyons 
pénétrés  de  reconnaissance  pour  les  défenseurs  de  nos 
droits  contre  les  efforts  de  la  tyrannie,  respectons  notre 
choix  dans  nos  Magistrats  ; qu’une  sage  surveillance  les 
éclaire  toujours  sans  jamais  contrarier  leurs  actes  régu- 
liers ; si  nous  sommes  Magistrats,  ne  craignons  pas  d’agir 
toujours  publiquement.  La  publicité  est  la  sauve -garde 
des  vertus  civiles.  , 

Respectons  tous  nos  engagemens,  mettons  au  premier 
rang  d’eritr’eux  les  relations  sacrées  de  la  nature,  fuyons 
les  vices  grossiers  et  secrets , car  ils  dégradent  l’homme 
et  le  citoyen,  et  puisquii  existe  pour  fintelligence  un 
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Moteur  suprême , que  la  Patrie  et  ses  saintes  Lois  soient 
nos  cleites  tntelaires  sur  la  terre.  C’est  dans  ces  principes 
que  se  trouvent  et  s’unissent,  par  des  liens  indissolubles, 
la  pliilanti  opie  ou  1 amour  éclairé  de  Ibumanité,  la  vraie 
philosophie  ou  l’amour  de  la  sagesse , la  politique  légi- 
time,. qui  est  iart  de  gouverner  les  hommes  par  des  lois 
justes  et  sages  : ils  diçtèrent  la  Constituliron  de  1793,  qui 
est  la  nôtre  et  celle  de  la  justice  et  de  la  raison,  et  lors- 
que le  Représentant  du  Peuple  arrête  l'impression  de  cette 
1 1 ociamation , il  aurait  a craindre  de  n être  pas  un  assez 
cignq  organe  de  la  raison  publique,  si  la  vérité  n’était 
toute  puissante  même  dans  les  bouches  les  plus  vulgaires. 

Il  a au  surplus  arreté  que  toutes  les  dispositions  de  sa 
Proclamation  du  25  pluviôse  dernier , adressée  au  Dé- 
partem^ent  de  la  Meurthe,  seraient  communes  à celui  de 
la  Moselle,  sauf  l’article  Rr.  de  cette  dernière,  auquel  il 
substitue  1 ai ticle  iX  ne  son  Arrête  du  23  de  ce  mois,  et 
l’article  XVI  de  cette  Proclamation,  qui  a été  rapporté 
par  un  article  additionnel  à la  Loi  du  3 ventôse  présent 
mois,  eoncernant  la  liberté  de  l’exercice  des  cultes. 

Fait  et  arrêté  à Metz  le  25  ventôse,  fan  3®.  de  la  Ré- 
publique française,  une  et  indivisible. 

J.  B.  D,  M A Z A D E. 

Par  le  Représentant  du  Peuple, 


Massabeau  , secrétaire. 
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Le  représentant  prenant  la  parole , a d’abord  annoncé 
que  dans  leurs  réunions  paisibles,  autorisées  par  le  droit 
naturel , et  réglées  par  la  loi  du  3 ventôse  , présent  mois  , 
pour  l’exercice  libre  des  cultes , les  citoyens  enten- 
draient prêcher  une  morale  d’un  ordre  supérieur , en  ce 
qu’elle  tenait  a une  autre  vie  ; qu’organe  de  la  représenta- 
tion nationale , il  allait  lui  prêcher  une  morale  sociale  et 
républicaine  ; la  liberté  , qui  consiste  dans  la  jouissance 
paisible  et  vertueuse  de  toutes  ses  Facultés’  l’égalité,  qui 
assure  cette  jouissance  â tous;  la  Iraternité,  qui  lieqdus 
étroitement  tous  les  hommes  qui  agissent  d’après  les  memes 
principes,  et  qui  suivent  les  mêmes  lois  ; que  la  morale 
religieuse,  qui  n'était  pas  du  ressort  du  magistrat  politi- 
que, et  la  morale  sociale,  la  seule  dont  il  dût  s’occuper, 
quoique  diversement  exposées,  s’accordaient  cependant  en 
un  point , le  bonheur  des  hommes. 

Il  a présenté  le  mariage , cette  douce  et  première  société , 
comme  le  principe  de  toute  société  politique  , comme  la 
source  la  plus  féconde  du  bonheur  de  l’homme. 

L’assemblée  législative  , a-t-il  dit , et  la  Convention  ont 
donné  une  grande  latitude  à la  liberté  du  mariage;  elles 
le  devaient,  pour  réparer  les  erreurs  et  les  maux  causés 
par  j’intérét,  par  l’ambition , par  l’inconvenance  des  âges 
et  la  contrariété  des  caractères;  mais,  citoyens,  gardez- 
vous  de  le  croire,  les  législateurs  n’ont  pas  voulu  autoriser 
la  licence,  qui  ne  ferait  qu’un  trafic  honteux  du  plus 
sacré  des  contrats.,  du  plus  saint  des  engagemens , et 
qui  n’oftVirait  qu’un  rapprochement  fortuit  et  passager, 
dans  une  union  dont  la  durée  peut  seule  garantir  l’édu- 


cfitîon  des  enfans  , formet  des  citoyens  et  fake  le  bonheur 
des  époux.  Citoyens , soyons  des  maris  vertueux  ; citoyen- 
nes , soyez  des  épouses  fidèles  , et , de  concert , élevez  poul- 
ie boriiieur  de  la  société  , des  enfans  qui  feront  en  même 
temps  votre  bonheur. 

Dans  les  premiers  temps  du  mariage , les  époux  n’ont 
cjue  des  fleurs  à cueillir,  ensuite  viennent  fâge  et  les  infir- 
mités; qu’alors  le  besoin  de  s’aim.er,  le  besoin  de  se  voir 
ei  une  estime  mutuelle  remplacent  la  chaleur  des  premiers 
sentimens  ; qu’alors  ils  recueillent  les  fruits  delà  bonne  édu- 
cation quïls  auront  donnée  à leurs  enfansv 

Le  Représentant  a parlé  ensuite  des  devoirs  réciproques 
des  pères  envers  leurs  enfans  , et  de  ceux-ci  envers  leurs 
parens. 

Les  pères  doivent  à leurs  enfans  trois  choses  , la  nour- 
riture , l’éducation  , les  bons  exemples  : la  première  de' 
ees  obligations  est  trop  naturelle  pour  en  parler;  les  ani- 
maux ne  refusent  pas  la  nourriture  à leurs  petits;  chacuïiî 
de  nous  doit  ensuite  , selon  la  mesure  de  ses  moyens  , 
pi  oeurer  à ses  enfans  une  profession , des  cormaissanees,, 
des  talens  qui  les  rendent  utiles  à la  société , et  qui  lea 
lient , par  leur^  propres  intérêts.,  à l’intérêt  général 

Sur-tout  donnons  - leur  de  bons  exemples  ; qu’ils  trou- 
vent dans  notre  bonne  conduite  le  modèle  de  la  leur». 
Soyons  hommes  , soyons  citoyens , soyons  républicains  5 
soyons  honnêtes  gens , non  pas  seulement  de  cette  pro- 
bité commune  qrà  ne  ehicanne  pas,  mais  de  cette  pro- 
bité sévère  qui  fait  tenir  une  parole  donnée  dans  le  sikace' 
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et  derrière  le  buisson  : obéissons  aux  lois . honorons  dans 
la  représentation  nationale , dans  nos  magistrats  , notre 
propre  choix. 

Dans  1 âge  de  l’ambition , nos  enfans  aspireront  aux 
places  publiques,  guidés  par  les  principes  de  vertus  et 
de  probité  que  nous  leur  avons  donnés  ; ils  les  rempli- 
ront comme  des  Républicains  pour  le  bonheur  et  l’intérét 
de  leurs  cGncitoyens  , et  non  pas  pour  eux.  Ils  n’imiteront 
pas  les  terroristes , les  buveurs  de  sang  , qui  ne  désiraient, 
qui  ne  lecherchaient  les  emplois  que  pour  écraser  leurs 
concitoyens  sous  le  poids  d’une  autorité  malTaisante , et 
pour  pressurer  leurs  bourses  ; ce  n’était  pas  là  des  Répu- 
blicains 5 mais  comme  de  bons  citoyens , comme  des 
hommes  honnêtes , ils  exerceront  leurs  fonctions  de  ma- 
nière à faire  chérir  la  République,  à rendre  la  vertu 
plus  touchante,,  et  l'exécution  des  lois,  plus  facile;  alors 
nous  serons  récompensés  de  nos  soins,  alors  nos  enfans 
acquitteront  leurs  dettes  envers  nous,  en  nous  honorant 
en  nous  chérissant , en  nous  soulageant. 

Le  représentant  a de  nouveau  rappellé  aux  citoyens 
la  nécessité  d’aimer  et  de  défendre  la  Réj^ublique  ; il 
leur  a prouvé  que  ce  n’était  que  de  la  résolution  iné- 
branlable de  la  maintenir,  qu’il  devait  espérer  la  paix  et 
le  bonheur.  . . 

En  leur  parlant  des  maux  effroyables  qu’entraînerait 
sa  chûte  ; voudriez-vous  , leur,  a-t-il  dit , des  tyrans  à la 
manière  de  Robespierre , qui  couvriraient  vos  places  d’écha- 
fauds , et  qui  replongeraient  dans  les  cachots  , vos  pères, 
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vos  mères,  vos  maris,  vos  Femmes,  vcs  enfàns , eu  des 
rois  qui  vous  mépriseraient , et  vous  retiendraient  dans 
une  éternelle  oppression. 

En  vous  exposant  les  principes  de  justice  et  d’humanité 
cpii  dirigent  la  représentation  nationale,  citoyens,  je  ne  suis 
point  un  charlatan,  je  ne  viens  point  vous  tromper  : ces 
principes  sont  là. 

En  vous  prêchant  la  morale  républicaine,  je  ne  suig 
pas  un  mmine,  un  capucin,  je  ne  suis  pas  l’ennemi  du 
plaisir,  mais  le  véritable  plaisir  est  dans  la  pratique  de 
ia  vertu. 

Le  Représentant  a terminé  ainsi  son  discours , souvent 
interrompu  par  les  plus  vifs  applaudissemens. 

Citoyens  , je  vais  vous  dire  uion  secret;  c’est  votre  secret 
à tous , il  est  dans  tous  vos  cœurs  , il  est  connu  de  l’univers 
entiers  ; ce  secret , le  voici  : il  y a un  Dieu  , une  Providence , 
une  ame  immortelle.  j 

Les  citoyens  ont  témioigné  par  des  applaudissemens 
universels  et  prolongés  , des  cris  répétés  de  vive  la  Répu- 
blique , /vive  la  Convention  nationale , vive  le  Représen- 
tant, cris  qui  l’accompagnèrent  jusques  hors  de  l’enceinte 
où  s’est  tenu  cette  séance. 


14 

Séance  publique  du  19  Ventôse,  3®.  année  de  la  République  , 
une , indivifible  et  démocratique. 

Présens  les  citoyens.  Trotyatine  , président  ; Purnot  , 
Mangin,  Albert,  Vyiol^  administrateurs  ^ et  Lambert, 
secrétaire  général.  , . : 

LECTURE  faite  du  Procès-verbal  du  jour  d’hier,  le 
Département  ordonne  qu’il  sera  imp)rimé  sur-le-champ  au 
nombre  de  dix-huit  cents  exempilaires , envoyé  aux  dis- 
tricts et  municipalités  de  son  ressort,  pour  y être  lu  en 
séance , publié  , enregistré  sur  leurs  registres  et  affiché  : 
de  quoi  les  agens  nationaux  des  communes  seront  tenus 
de  certifier , dans  la  huitaine , le  Directoire  de  leurs  Dis- 
tricts respectifs , et  les  agens  nationaux  p)rès  ces  admi- 
nistrations, celle  du  Dejpartement  dans  la  huitaine  sui- 
vante. 

Il  sera  également  remis  un  nombre  suffisant  d’exem- 
plaires au  citoyen  accusateur  public  pDrès  le  tribunal  cri- 
minel, pour  être  p)ar  lui  adressés  aux  tribunaux  et  offi- 
ciers de  son  ressort. 


Collationné.  Signé  LAMBERT , secrétaire-généi  al. 


De  rimxffimerie  de  C.  M.  B.  Antoine  , imprimeur 
du  Département  de  la  Moselle. 


